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La liberté d’expression est-elle en phase  
avec l’action syndicale* ?

Pierre verge**

L’article qui suit propose un aperçu d’ensemble de la protection juri-
dique de la liberté d’expression en milieu syndical. S’applique-t-elle non 
seulement aux moyens usuels d’expression, mais également aux modes 
qui sont propres au syndicat, comme le piquetage ou la grève ? L’auteur 
fait aussi une examen de sa portée, d’abord à l’encontre d’une loi qui 
restreindrait la liberté d’expression syndicale, et ensuite dans la sphère 
des rapports privés régis par le droit commun.

Cependant, la liberté d’expression s’affirme en outre à l’intérieur 
de l’institution syndicale. En particulier, le salarié peut-il s’en réclamer 
à l’encontre de l’obligation légale de participer également aux frais du 
syndicat ou, encore, dans le cas fréquent d’une disposition convention-
nelle l’obligeant à appartenir au groupement ?

This article presents an overview of legally protecting freedom of 
speech in labour union gatherings. Does such protection extend beyond 
ordinary means of self expression, thus including the ways and means 
used by trade unions such as pickets or strikes ? Also considering its 
scope, first by opposing a law that would curtail free speech in labour 
unions, then also in the realm of private exchanges governed by ordinary 
rules of law.

 *  L’auteur remercie son collègue, Christian Brunelle, de même que les évaluateurs 
anonymes, pour les riches vues exprimées à l’occasion de leur lecture du présent texte. 
Il en demeure néanmoins seul responsable.

**  Professeur émérite, Faculté de droit, Université Laval ; membre du Centre de recherche 
interuniversitaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT).
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Yet freedom of speech also asserts itself within institutionalized 
unions. More specifically, may a wage-earner take a stance against the 
legal obligation to participate equally of union expenses, or still in the 
frequent case of a collective agreement provision requiring said wage-
earner to belong to such a group ?
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La liberté d’expression et l’action des syndicats façonnent une société 
pluraliste, démocratique et vivante.

L’institution syndicale, par ses modes d’action, véhicule les aspira-
tions des travailleurs non seulement sur le plan du travail, notamment par 
la négociation collective, mais aussi, plus largement, dans le débat politique 
au sein de la société1. L’influence de ce corps intermédiaire est fonction 
de la solidarité, de la cohésion qui unit ses adhérents et également, de 
manière plus vaste, plus largement, surtout dans le contexte contemporain, 

 1. Voir ainsi le juge La Forest dans l’arrêt Lavigne c. Syndicat des employés de la fonction 
publique de l’Ontario, [1991] 2 R.C.S. 211, 333 (ci-après « Lavigne ») : « je suis tout à fait 
conscient qu’il peut être souhaitable, voire même en pratique nécessaire, qu’un syndicat 
s’engage dans le contexte plus général de la vie politique et sociale du pays ».
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de l’appui dont il jouit dans le monde du travail et même au-delà de celui-ci, 
auprès du public. Il s’agit de rejoindre, entre autres, les consommateurs, 
les écologistes et les défenseurs des droits de la personne. Ces appuis, 
cette cohésion, l’institution syndicale les obtient diversement tant par des 
moyens ordinaires, auxquels ont aussi recours d’autres groupes de pres-
sion — la communication radiophonique ou écrite, par exemple — que par 
ces moyens qui lui sont propres — comme, disons, le piquetage.

La liberté d’expression, pour sa part, cherche à informer, à influencer, 
à persuader. Outre qu’elle est un facteur d’épanouissement personnel, elle 
« constitue l’un des concepts fondamentaux sur lesquels repose le dévelop-
pement historique des institutions politiques, sociales et éducatives de la 
société occidentale2 ». Sa garantie dans la société ne peut qu’ainsi favo-
riser le cours de l’action syndicale faite d’adhésions et d’alliances. Liberté 
d’expression et action syndicale ont donc vocation à être en interrelation, 
voire en synergie.

« La liberté d’expression est particulièrement cruciale dans le domaine 
du travail3. » Pour l’individu, le travail et les sujets qui s’y rapportent 
mettent en cause son bien-être et sa dignité. La nature inégalitaire du 
rapport de travail favorise l’expression collective des positions liées à 
ces mêmes sujets, à l’occasion de manière conflictuelle. Elle tend à gagner 
des appuis. La liberté d’expression des syndicats et de leurs membres au 
moment d’un conflit de travail transporte sur la place publique le débat sur 
les conditions de travail4. Elle rejoint même alors l’expression politique 
dans la société démocratique.

De ces deux éléments constitutifs de la société démocratique que 
sont la liberté d’expression et le syndicat, seule la première est dans son 
ensemble, en tant que telle, reconnue juridiquement à titre de liberté fonda-
mentale, à l’endroit des pouvoirs publics, législatifs et gouvernementaux, 
sur le plan constitutionnel canadien5, et aussi généralement, à titre quasi-
constitutionnel, y compris entre particuliers, dans la société québécoise6. 
Elle appartient alors, dans le premier cas, à « chacun » et, dans le second, 

 2. Ce sont les propos du juge McIntyre dans l’arrêt SDGMR c. Dolphin Delivery Ltd., [1986] 
2 R.C.S. 573, par. 12 (ci-après « Dolphin Delivery ») . 

 3. S.D.G.M.R., section locale 558 c. Pepsi-Cola Canada Beverages (West) Ltd., [2002] 1 
R.C.S. 156, par. 33 (j. en chef McLachlin et j. LeBel ; ci-après « Pepsi-Cola »).

 4. Id., par. 34 et 35.
 5. Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, 

[annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada, 1982, c. 11 (R.-U.)] (ci-après « Charte 
canadienne »). 

 6. Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, art. 3 (ci-après « Charte 
québécoise »).
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à « toute personne », ce qui comprend aussi bien l’entité morale, comme 
l’institution syndicale, que la personne physique7. Pour ce qui est de l’ac-
tion syndicale, il n’en peut aller que particulièrement, c’est-à-dire, selon le 
moyen utilisé, comme, le processus de négociation collective8.

Il importe donc d’établir dans quelle mesure cette liberté d’expression 
de portée prééminente sur le plan juridique se retrouve en contexte de 
travail québécois, dans l’institution syndicale et l’action qui la caractérise. 
Tel est l’objet du présent texte. D’abord, nous présenterons les modes d’ac-
tion par lesquels s’impose l’action syndicale (1). Cependant, cette action 
syndicale, toute faite d’appuis et de cohésion, conduit aussi à se soucier de 
la liberté d’expression de l’individu au sein du groupement : cette liberté 
s’impose alors à l’action syndicale (2).

1 L’action syndicale s’impose par la liberté d’expression

Quelle est l’aire de protection offerte par la liberté d’expression dans 
les rapports collectifs de travail (1.1) ? Quels sont les effets de cette protec-
tion, quelle est, en somme, son intensité (1.2) ?

1.1 L’aire de protection de la liberté d’expression

Les moyens d’action du syndicat qui peuvent prétendre à la protec-
tion de la liberté d’expression prééminente sont variés et dépassent le 
simple discours (1.1.1). L’étendue du domaine de cette dernière liberté 
dépend aussi de l’affranchissement de l’expression considérée des limites 
juridiques qui s’imposent au rapport collectif de travail, ce dernier étant le 
plus souvent l’occasion de cette expression syndicale (1.1.2).

1.1.1 Le dépassement du discours

« L’activité est expressive si elle tente de transmettre une signification. 
Le message est son contenu9. » L’objet du message, la violence exclue, 
n’a pas d’importance, pas plus d’ailleurs que son efficacité. Le « contenu de 
l’expression peut être transmis par une variété infinie de formes d’expres-
sion : par exemple, l’écrit et le discours, les arts et même les gestes et les 

 7. Voir R. c. Big M Drug Mart Ltd., [1985] 1 R.C.S. 295, par. 41 ; par extrapolation, l’absence 
de difficulté à ce sujet s’agissant d’une société commerciale : Irwin Toy Ltd. c. Québec 
(Procureur général), [1989] 1 R.C.S. 927.

 8. Health Services and Support – Facilities Subsector Bargaining Assn. c. Colombie-
Britannique, [2007] 2 R.C.S. 391 ; sur la portée de l’arrêt, voir l’affaire Ontario (Procureur 
général) c. Fraser, [2011] 2 R.C.S. 3.

 9. Irwin Toy Ltd. c. Québec (Procureur général), préc., note 7, 968 (j. en chef Dickson et 
autres).
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actes10 ». Il en est ainsi particulièrement du champ protégé de la liberté 
d’expression dans le contexte des rapports collectifs de travail.

Le moyen expressif qui tend exclusivement à l’information, à la 
persuasion surtout rationnelle, se range évidemment dans le champ de la 
liberté protégée. Tout dépend forcément de la réalité de chaque situation. 
Cela a été le cas d’une distribution paisible de tracts à des consommateurs 
aux abords des lieux de travail alors dits « secondaires », puisque distincts 
de ceux où sévissait le conflit de travail11. Le niveau d’expression paraît 
alors exclusivement celui du discours, à la différence du piquetage, comme 
la Cour suprême du Canada insiste alors pour le constater12. Un effet 
« de signal » résulte, il est vrai, de ce dernier geste en raison du compor-
tement quasi automatique qu’il engendre dans les milieux syndiqués, où 
les gens refusent alors de franchir la ligne de piquetage du seul fait de son 
établissement.

Il n’empêche que, malgré son effet caractéristique, le piquetage est par 
nature un moyen d’expression d’un message. Cela doit suffire à lui assurer 
également la protection qui s’attache à la liberté d’expression. La Cour 
suprême a d’ailleurs reconnu que « le piquetage […] comporte toujours 
un élément d’expression13 ». Et ce, même, s’il s’agissait, dans l’espèce, 
d’un piquetage secondaire ayant pour objet d’engendrer le bris du contrat 
liant l’employeur victime du piquetage et celui qui était partie au conflit 
de travail et qui s’était assuré les services d’une entreprise substitut. La 
Cour suprême devait subséquemment réaffirmer cette position avec force 

10. Id., 969 et 970. Voir aussi l’arrêt Lavigne, préc., note 1, 264 et suiv. (j. Wilson).
11. T.U.A.C. section locale 1518 c. KMart Canada, [1999] 2 R.C.S. 1083 (ci-après « Kmart »). 

Voir aussi l’affaire Allsco Building Products Ltd. c. T.U.A.C., section locale 1288P, 
[1999] 2 R.C.S. 1136.

12. KMart, préc., note 11, par. 43 : « La distribution de tracts aux consommateurs est une 
activité très différente d’une ligne de piquetage. » Et d’expliquer la Cour suprême :

Elle vise à persuader des membres du public d’adopter une certaine ligne de conduite. 
Elle y tend au moyen d’une discussion informée et rationnelle qui constitue l’essence 
même de la liberté d’expression. La distribution de tracts ne déclenche pas l’effet 
de « signal » propre aux lignes de piquetage, et elle ne comporte certes pas le même 
élément coercitif. Elle n’entrave d’aucune façon significative l’accès aux entrées ou 
aux sorties des lieux touchés.
La réalité variable du piquetage sera perçue tout autrement par la Cour suprême dans 
l’arrêt ultérieur Pepsi-Cola, préc., note 3, par. 26.

13. Dolphin Delivery, préc., note 2, par. 20 (j. McIntyre). Voir aussi l’arrêt B.C.G.E.U. c. 
Colombie-Britannique (Procureur général), [1988] 2 R.C.S. 214 : le piquetage « constitue, 
dans les conflits de travail modernes, un mode d’expression très important qui est 
maintenant reconnu par la Constitution » (par. 27 ; j. en chef Dickson). L’illégalité du 
piquetage dans l’espèce tenait au fait qu’il entravait le cours de la justice en se situant 
aux abords d’un palais de justice.
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dans l’arrêt Pepsi-Cola. Encore là, pour être bref, il s’agissait de piquetage 
dit « secondaire », notamment sis à des points de vente d’un produit d’une 
autre entreprise où sévissait un arrêt de travail légal. De là, une injonction 
en vue d’interdire le piquetage chez les distributeurs du produit, selon une 
position courante de la common law d’alors. Après avoir signalé la réalité 
variable que peut représenter le piquetage — de l’individu solitaire qui se 
promène avec une pancarte à la présence massive de piqueteurs, menaçante 
ou pas, selon le cas —, la Cour suprême, en dernier ressort, a affirmé que 
« [l]e piquetage comporte un élément de présence physique qui, à son tour, 
inclut une composante expressive14 ». Sa qualification ne dépend donc pas 
de l’effet qu’il peut produire ; cet effet est plutôt tributaire du comporte-
ment des destinataires des messages. L’effet « de signal » du piquetage est 
ainsi écarté en tant que facteur d’exclusion de ce geste du champ de la 
liberté d’expression. De plus, « il semble clair que la liberté d’expression ne 
se limite pas au discours “rationnel”. L’irrationalité peut justifier d’accorder 
moins de protection à certains genres de discours, mais elle ne justifie pas le 
refus de toute protection, par principe15. » Pour l’affirmer immédiatement, 
la Cour suprême pose à l’occasion de cette affaire que le piquetage qui 
était nommé jusqu’alors « secondaire » n’est pas illégal en soi ; il ne l’est 
que s’il devient un acte criminel ou délictueux. En somme, telle est donc 
la situation du piquetage dans son ensemble. Ce qui importe pour l’ins-
tant, c’est l’amplitude maintenant reconnue du mode de communication 
du message : il n’est pas nécessairement lié au discours, au discours de 
surcroît rationnel16.

Une manifestation de salariés à l’occasion d’une grève, en l’occurrence 
illégale, se distingue de celle-ci, tout comme le piquetage. Comme ce dernier 
également, elle peut se réclamer de la liberté d’expression protégée par les 
chartes québécoise et canadienne17. Toutefois, est-ce le cas de la nature 
de la grève elle-même ?

La grève interpelle assurément la liberté d’association de portée 
prééminente. Certes, le droit positif actuel n’inclut pas ce geste collectif 
dans l’aire de protection qu’offre cette liberté fondamentale, mais il est 

14. Pepsi-Cola, préc., note 3, par. 27.
15. Id., par. 97 : voir les paragraphes 93 à 100 sur l’effet « de signal ».
16. Cette position est aux antipodes de celle du juge Beetz dans l’arrêt Dolphin Delivery, 

préc., note 2, par. 42.
17. Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal, (SCFP, section locale 301) c. Coll, 2009 

QCCA 708, [2009] R.J.Q. 961 (demande pour autorisation d’appeler rejetée, C.S.C., 08-10-
2009, 33200) : voir en particulier le paragraphe 83.
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 actuellement permis d’entrevoir une évolution à cet égard18. De toute 
façon, l’inclusion individuelle du droit de grève dans la compréhension de 
la liberté d’association n’empêche aucunement l’intervention de cette autre 
liberté fondamentale qui lui est liée, soit la liberté d’expression. Loin d’être 
distinctes, ces libertés que proclame notamment la Charte canadienne se 
« chevauchent19 ».

Au départ, le caractère expressif d’une grève politique, incitation de 
protestation relative à une action gouvernementale ou législative, paraît 
évident20. Il y va, en effet, de la « participation au sein de la société », valeur 
qui sous-tend la liberté d’expression protégée21. Cependant, cette consi-
dération doit s’entendre souplement et largement : la liberté d’expression 
garantie par les chartes « ne peut se limiter à l’expression politique, si impor-
tante soit-elle dans une société libre et démocratique ». Elle « englob[e] une 
forme d’expression qui ne [peut] être qualifiée d’expression politique au 
sens traditionnel mais qui [est] plutôt de la nature d’une expression ayant 
un but économique22 ». Cela ne permet-il pas de reconnaître également le 
contenu expressif de la grève dans le cours d’une négociation collective ? 
Que l’employeur soit privé ou public, les grévistes font connaître leur posi-
tion dans le conflit. Par surcroît, ce conflit fait partie de la trame sociale, 
et il peut être légitime que le public s’en préoccupe. Ainsi en a-t-il été d’un 
arrêt de travail concerté de salariés respectant un piquet de grève établi par 

18. Voir notamment : Pierre grenier et Annick desjardins, « Les suites de l’arrêt 
Health Services : la constitutionnalisation du droit à la négociation par le biais de la 
liberté d’association emporte-t-elle entre autres celle de l’accréditation et du droit de 
grève ? », dans serviCe de la Formation Continue, Barreau du quéBeC, vol. 293, 
Développements récents en droit du travail, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, 
p. 295 ; Brian etherington, « Does Freedom of Association under the Charter Include 
the Right to Strike after B.C. Health ? Prognosis, Problems and Concerns », (2009-10) 
15 C.L.E.L.J. 315 ; Pierre verge, « Inclusion du droit de grève dans la liberté générale 
et constitutionnelle d’association : justification et effets », (2009) 50 C. de D. 267. Voir 
aussi son jugement de première instance : Saskatchewan v. Saskatchewan Federation 
of Labour, 2012 SKQB 62 (j. Ball).

19. Lavigne, préc., note 1, 320 (j. La Forest).
20. Voir ainsi l’affaire British Columbia Teachers’ Federation v. British Columbia Public 

School Employers’ Assn., 2009 BCCA 39 (demande pour autorisation d’appeler rejetée, 
C.S.C., 20-08-2009, 33112). Il s’agissait dans l’espèce d’une grève d’enseignants pour 
protester contre des lois touchant à leurs conditions de travail et menée durant leur 
convention collective contrairement à la loi. Elle visait donc l’État-législateur et non 
l’État-employeur.

21. Ford c. Québec (Procureur général), [1988] 2 R.C.S. 712, 765.
22. Id., 764. La Cour suprême s’appuie alors sur l’arrêt Dolphin Delivery, préc., note 2.
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des salariés relevant d’un autre employeur. Les premiers entendaient ainsi 
manifester leur appui à l’endroit des seconds23.

1.1.2 L’indépendance de l’expression du régime juridique  
du rapport collectif de travail qui en est l’occasion

Ainsi, la liberté d’expression se manifeste dans une variété de gestes 
typiquement syndicaux ; elle n’est pas pour autant régie par la législation du 
travail applicable aux rapports collectifs de travail auxquels ces gestes se 
rattachent, à moins, bien entendu, que le législateur n’en ait disposé autre-
ment, ce qui n’est pas actuellement le cas de la loi applicable au Québec, 
contrairement à ce qui se passe dans certaines autres provinces. Cependant, 
comme il sera vu, l’illégalité, ou la légalité, le cas échéant, de ce rapport de 
travail entre dans l’évaluation de l’importance relative de l’expression dont 
il est l’occasion, dans la décision possible de laisser cours à une loi limita-
tive de la liberté d’expression, comme peut le permettre l’article premier 
de la Charte canadienne.

Dans une perspective systémique, en premier lieu, la liberté d’expres-
sion, à l’instar de la liberté d’association, n’est pas liée à un régime législatif 
particulier de rapports du travail24. Ces libertés fondamentales sont, en 
effet, avons-nous vu, interreliées et doivent avoir une influence réciproque.

En second lieu, le régime législatif général des rapports collectifs de 
travail qui existe dans les provinces et territoires au Canada et qu’illustre 
notamment le Code du travail du Québec25, ou encore la partie I du Code 
canadien du travail26, circonscrit la négociation collective, partant, l’exer-
cice du droit de grève, à l’aire de l’accréditation syndicale, généralement 

23. Grain Workers’ Union, section locale 333 c. B.C. Terminal Elevator Operators’ Assn., 
[2010] 3 R.C.F. 255, 2009 CAF 201 (demande pour autorisation d’appeler rejetée, C.S.C., 
17-12-2009, 33322) : voir en particulier les notes du juge Evans ; de toute façon, les 
intimés admettaient que ce refus concerté de franchir la ligne de piquetage était une 
activité qui avait un contenu expressif (par. 31 et 80). Voir cependant l’affaire Centrale 
de l’enseignement du Québec c. Conseil des services essentiels, [2002] J.Q. no 3030 
(C.A.), par. 3 (demande pour autorisation d’appeler rejetée, C.S.C., 24-04-2003, 29326) : 
rejet laconique d’une allégation qu’une ordonnance de réparation du préjudice résultant 
d’une grève illégale violait la liberté d’expression au motif voulant que « la grève est un 
droit statutaire qui ne bénéficie pas d’une protection constitutionnelle ». De plus, ce qui 
est pourtant révélateur de la nature des enjeux, pouvons-nous lire : les salariés avaient 
d’autres moyens d’« acheminer leur message de solidarité […] au regard de l’équité 
salariale » que la grève illégale.

24. Pour ce qui est de la liberté d’association, voir l’affaire Health Services and Support – 
Facilities Subsector Bargaining Assn. c. Colombie-Britannique, préc., note 8, par. 91.

25. Code du travail, L.R.Q., c. C-27 (ci-après « C.t. »).
26. Code canadien du travail, L.R.C. 1985, c. L-2 (ci-après « C.c.t. »).
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l’employeur unique, à l’exclusion de tiers sur la scène du travail ou à l’exté-
rieur de celle-ci. Une telle limitation ne s’impose pas à la liberté d’expres-
sion. Cela lui permet de rejoindre des univers plus vastes et, au besoin, 
plus variés, des ensembles plus considérables de travailleurs, comme le 
font d’ailleurs certains régimes étrangers du travail, en France notamment, 
ou encore des consommateurs, par exemple, ou même l’opinion publique 
dans son ensemble. Inversement, ces régimes légaux interdisent la grève 
pendant la convention collective. Cette prohibition a une incidence pratique 
sur ce moyen d’expression.

Par rapport à un tel régime régissant typiquement les rapports du 
travail dans les différentes administrations canadiennes, avons-nous vu, 
la liberté d’expression a laissé cours à la distribution de tracts dans des 
lieux autres que ceux où sévissait le conflit de travail limité par la loi, en 
l’occurrence à l’adresse de consommateurs du produit de l’entreprise en 
grève27. Il en a été de même de l’affirmation de la légalité du piquetage, 
antérieurement qualifié de « secondaire » en vue de dissuader chez des 
détaillants la livraison, la manutention et la vente du produit particulier de 
l’entreprise en conflit de travail28. L’aire de la liberté d’expression, dans la 
perspective cette fois des lois du travail qui règnent au Québec, peut donc 
dépasser celle qui se limite aux parties immédiates du conflit de travail. La 
nature même de la liberté d’expression lui confère vocation à s’adresser à 
un auditoire plus vaste, voire plus indéfini, que l’aire du rapport du travail 
en cours.

Dans la même veine, une telle indépendance de la liberté d’expression 
est de nature à favoriser la dissociation de la légalité du geste expressif de 
celle des rapports de travail qui en est l’occasion29.

Ainsi, à l’écart de l’emprise de la loi du travail, quelle est l’intensité, 
quels sont les effets de cette liberté d’expression résultant de différentes 
manifestations de l’activité syndicale ?

27. KMart, préc., note 11 ; Allsco Building Products Ltd. c. T.U.A.C., section locale 1288P, 
préc., note 11.

28. Pepsi-Cola, préc., note 3. 
29. Voir ainsi la dissociation d’une manifestation de l’illégalité de la grève qui en était 

l’occasion dans l’affaire Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal, (SCFP, section 
locale 301) c. Coll, préc., note 17. Parmi les décisions anciennes, antérieures aux chartes, 
mais contradictoires, voir les notes du juge Brossard dans l’affaire United Steelworkers 
of America v. Gaspe Copper Mines Limited, [1967] B.R. 487, 545, dans le sens de 
l’appréciation indépendante de la légalité du piquetage par rapport à celle de la grève. 
Une distinction serait possible selon que le piquetage s’adresse ou non précisément 
aux salariés dont la grève est illégale. Il pourrait y avoir incitation à y participer, ce qui 
ne serait pas le cas dans un piquetage autrement orienté, par exemple, à l’endroit des 
consommateurs du produit de l’entreprise visée.
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1.2 L’intensité de la protection de la liberté d’expression

Le caractère éminent de la liberté d’expression s’affirme d’abord à 
l’encontre de toute loi qui vient la restreindre (1.2.1). Sa valeur fait qu’elle 
se manifeste encore plus largement, c’est-à-dire indirectement dans les 
rapports privés (1.2.2).

1.2.1 L’affirmation de la liberté d’expression en présence  
d’une loi qui lui est restrictive

La loi dont l’objet ou l’effet est de restreindre la liberté d’expres-
sion pourra être tenue pour inconstitutionnelle et invalide30. Elle ne se 
maintiendra que si elle réussit le test bien connu de proportionnalité de 
l’article premier de la Charte canadienne31. Il en ira semblablement de 
l’invalidité de la loi au regard de la Charte québécoise, à moins que cette 
loi n’énonce qu’elle a effet malgré cette dernière32. Des décisions précé-
demment mentionnées illustrent bien cette portée de la liberté d’expression.

Une définition trop englobante du « piquetage » dans une loi provin-
ciale avait pour effet d’interdire totalement la distribution de tracts, en 
l’occurrence à des consommateurs en des lieux dits « secondaires ». Elle 
enfreignait de ce fait, avons-nous vu, la liberté d’expression et a été tenue 
pour inconstitutionnelle, faute de réussir le test de proportionnalité. Pour 
qu’il en ait été autrement, il aurait fallu réduire au minimum l’atteinte à 
la liberté d’expression dans la poursuite de l’objectif visé par la loi, soit 
en particulier celui de minimiser les effets des conflits de travail sur des 
personnes qui n’y étaient pas parties. Le contraste alors établi entre la 
distribution de tracts et le piquetage classique laissait entendre que la haute 
juridiction d’alors aurait laissé cours à une loi qui se serait contentée de 
restreindre le piquetage véritable dans des endroits neutres33. Une telle 
confrontation entre les deux gestes syndicaux a toutefois perdu sa perti-
nence depuis l’arrêt Pepsi-Cola rendu par la Cour suprême en 2002. Cette 
évolution appellerait désormais une application assez semblable du test de 
proportionnalité s’agissant d’un piquetage pacifique également à l’endroit 
de tiers consommateurs, le cas échéant34.

30. Charte canadienne, art. 32. Voir l’arrêt Irwin Toy Ltd. c. Québec (Procureur général), 
préc., note 7, 971.

31. R. c. Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103.
32. Charte québécoise, art. 52.
33. KMart, préc., note 11. Voir Michael maCneil, « Labour Picketing and Consumer 

Boycotts : Judicial Ideology in KMart and Allsco », (2000) 8 C.L.E.L.J. 79.
34. Pepsi-Cola, préc., note 3. L’application du « test de l’arrêt Oakes » à l’endroit d’une loi 

restrictive du piquetage est incertaine selon Bernard adell, « Secondary Picketing after 
Pepsi-Cola : What’s Clear, and What Isn’t ? » (2003) 10 C.L.E.L.J. 135, 151.
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Au contraire, le maintien de lois interdisant le recours à la grève 
pendant la convention collective a prévalu, même si elles avaient pour 
effet de limiter l’expression des grévistes. L’atteinte a paru minimale et 
proportionnée. Dans un cas, il s’agissait de l’effet d’une loi provinciale 
sur une grève à connotation clairement politique, puisque en protestation 
de lois en matière de travail35. Dans l’autre, il en allait de l’interdiction de 
grève pendant la convention collective contenue dans le Code canadien 
du travail et de son effet sur un refus concerté de franchir une ligne de 
piquetage, par solidarité envers un autre groupe d’employés36.

1.2.2 L’affirmation des valeurs de la liberté d’expression

Même si la Charte canadienne n’a pas vocation à régir les rapports 
privés, à la différence de la Charte québécoise, elle influe néanmoins indi-
rectement sur ceux-ci par son effet sur le droit commun. Dans les provinces 
où elle a cours, la common law doit, en effet, évoluer en tenant compte des 
valeurs constitutionnelles, les faire siennes, dont la liberté d’expression37. 
Sa transformation en ce sens rejaillit donc sur les rapports entre particuliers 
qu’elle régit. Il faut en dire autant au Québec des principes généraux du 
droit civil, dont la liberté de commerce, par exemple.

Ainsi, dans certaines provinces du moins, la common law tenait pour 
intrinsèquement illégal le piquetage secondaire, de manière à éviter la 
propagation des effets du conflit de travail à des personnes qui lui sont 
étrangères38. Or, la liberté d’expression, que véhicule le piquetage, a conduit 
à un renversement de la situation. Le lieu où s’exécute le piquetage importe 
peu. Il ne convient même plus alors de distinguer le piquetage qui était 
dit « secondaire » de celui qui ne l’est pas. Pour ce qui est de son effet, 
seule est pertinente l’absence d’acte criminel, dont l’intimidation, et d’acte 
 délictueux. Telle est la résultante de l’arrêt Pepsi-Cola déjà entrevu39.

La limite de l’effet nocif excessif sur la tierce entreprise demeure 
cependant en ce qui concerne la détermination de la légalité du piquetage, 
compte tenu de son effet « de signal ». Dans l’espèce, il ne touchait, en effet 
que la livraison et la manutention chez les détaillants du produit particulier 
de l’entreprise en grève. Il en aurait été tout autrement, est-il possible de 

35. British Columbia Teachers’ Federation v. British Columbia Public School Employers’ 
Assn., préc., note 20.

36. Grain Workers’ Union, section locale 333 c. B.C. Terminal Elevator Operators’ Assn., 
préc., note 23, du moins selon les notes du juge Evans.

37. Pepsi-Cola, préc., note 3, par. 21 et 22.
38. Voir ainsi l’arrêt Dolphin Delivery, préc., note 2.
39. Pepsi-Cola, préc., note 3, par. 101.
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croire, d’une tentative de paralyser généralement une tierce entreprise, en 
s’adressant à ses salariés, à ses fournisseurs et à ses clients, pour l’amener 
à rompre un contrat particulier la liant au propriétaire de l’entreprise en 
grève40. Le droit québécois, pour sa part, laisse cours depuis longtemps à 
l’appel au boycottage du premier type41, mais il tient pour illégal celui du 
second42.

Toutefois, il convient avant tout ici de retenir l’évolution récente de 
la Cour suprême pour ce qui est de la réception des modes d’expression 
syndicaux. Dans l’arrêt KMart, elle opposait le piquetage à la distribution 
de tracts à des consommateurs pour justifier cette dernière. Le piquetage se 
caractérise par l’efficacité de l’appel qu’il lance à la solidarité syndicale, son 
effet « de signal », ce envers quoi la Cour suprême semblait alors prendre 
ses distances43. Tel n’est plus le cas avec l’arrêt Pepsi-Cola, relativement 
du moins à une situation du type de celle qui est en cause44. Pour autant, il 
y a reconnaissance de l’expression syndicale dans ce qu’elle a d’essentiel : 
le « langage » de la concertation et de la solidarité, quand même il n’est 
pas discursif.

2 La liberté d’expression s’impose à l’action syndicale

Le salarié jouit de la même liberté d’expression. Le régime juridique 
du syndicat, de même que les pratiques de ce dernier, ne saurait y porter 
indûment atteinte. Ce serait le cas si le salarié était, contre son gré, identifié 
au groupement syndical ou aux causes dont ce dernier fait la promotion : 
il serait alors dans l’impossibilité de faire valoir ses vues propres, en toute 
indépendance, et de leur imprimer toute la force qu’il désire. Qu’en est-il 
alors de l’obligation que la loi lui impose de participer au financement de la 
représentation syndicale (2.1) et de l’appartenance au syndicat qui peut, lui, 
résulter de la convention collective qui le lie (2.2) ? Selon la source de l’obli-
gation, légale ou conventionnelle, sera en jeu la même liberté d’expression, 

40. Id., par. 98 et 100. Voir, quant aux interrogations restantes, B. adell, préc., note 34, 148.
41. Par exemple : United Farm Workers c. Dominion Stores Ltd., [1977] J.Q. no 119 (C.A.) 

(piquetage à l’appui d’un boycottage des raisins de la Californie chez un détaillant 
seulement limité de manière qu’il ne gêne pas l’accès aux magasins de ce dernier). Voir, 
en général, Pierre verge et Alain Barré, « L’appel à la solidarité des consommateurs 
lors d’un conflit de travail », (1986) 17 R.G.D. 283.

42. Par exemple : Sauvé et Frères Ltée c. Amalgamated Clothing Workers of America, [1959] 
C.S. 341, 343.

43. Voir en ce sens, M. maCneil, préc., note 33, 91.
44. Pepsi-Cola, préc., note 3, par. 93-100.
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mais selon la Charte canadienne45 ou la Charte québécoise46, y compris 
la notion d’ordre public qui s’y attache dans ce dernier cas.

2.1 La participation obligatoire au financement du regroupement

Les codes du travail, tant québécois47 que fédéral48, prévoient le 
précompte syndical obligatoire de l’équivalent de la cotisation syndicale 
dans le cas de tout salarié compris dans l’unité de négociation, même 
s’il n’est pas membre du syndicat. Il s’agit là de la traduction légale de 
la fameuse formule Rand. L’objet de la disposition ne concerne pas la 
liberté d’expression ; il permet d’assurer une participation égalitaire aux 
fins de la représentation syndicale : « Le but général de la formule est de 
donner à quiconque ne veut pas adhérer à un syndicat le choix de ne pas 
le faire […] L’équité exige que quiconque bénéficie des entreprises du 
syndicat lui fournisse les fonds nécessaires à son existence49. » Cependant, 
le versement obligatoire de la cotisation syndicale pourrait-il avoir pour 
effet de limiter la liberté d’expression du salarié assujetti, en l’associant 
ainsi à l’activité variée du syndicat ? Il y a tout lieu ici de reconnaître cette 
diversité d’activités du syndicat. Son champ d’action peut en arriver à 
déborder le domaine immédiat de la représentation et de la négociation 
collectives pour verser dans la promotion de causes sociales ou politiques : 
« il existe dans notre pays une forte et utile tradition de connexité entre les 
syndicats ouvriers et les activités politiques50 ». Lorsqu’il en est ainsi — la 
réalité à cet égard varie selon les institutions syndicales en cause —, cette 
diversité d’action s’explique notamment par « [l]a capacité des syndicats 
d’influencer favorablement le cadre politique, social et économique dans 
lequel se déroule la négociation collective et se résolvent les différends51 ». 
Ce débat démocratique correspond à des valeurs qui sous-tendent la liberté 
d’expression, pouvons-nous même observer en passant.

45. La Charte canadienne sera également en cause si, comme dans l’arrêt Lavigne, 
préc., note 1, par exemple, la convention lie un employeur se rattachant à l’action 
gouvernementale.

46. La présente problématique est, à certains égards, à l’inverse de celle qui se présentait 
dans l’arrêt Delisle c. Canada (Sous-procureur général), [1999] 2 R.C.S. 989, où certains 
prétendaient, mais sans succès, que la liberté d’expression exigeait l’obtention de la 
reconnaissance officielle du syndicat selon la loi.

47. C.t., art. 47.
48. C.c.t., art. 70. La loi aménage cependant l’objection d’ordre religieux au versement de la 

cotisation (par. (2)).
49. Lavigne, préc., note 1, 347 (j. McLachlin).
50. Id., 350 (j. McLachlin).
51. Id., 338 (j. La Forest).

3254_droit_vol_53-4_de�c_12.indd   825 12-11-15   09:41



826 Les Cahiers de Droit (2012) 53 C. de D. 813

Dans l’immédiat, la réponse à la question posée quant à l’effet du 
précompte syndical sur la liberté d’expression du salarié est directement 
et unanimement négative, selon les juges de la Cour suprême dans l’arrêt 
Lavigne. S’il y a lieu de reconnaître que la cotisation volontaire est de 
nature à transmettre une signification52, tel n’est pas le cas du précompte 
obligatoire : « [Il] ne l’empêche d’aucune manière importante d’exprimer 
une opinion contraire sur le bien-fondé des causes que soutient le syndicat. 
Il est libre de dire son opinion à tout moment […] Le syndicat n’exprime 
pas l’avis de tout un chacun des membres de l’unité de négociation53. » 
Nul ne peut considérer le salarié comme « responsable de l’usage qui est 
fait des fonds ainsi perçus ». Il s’agit-là de « l’expression des opinions et 
des positions du syndicat en tant qu’entité morale ». Ce n’est donc pas 
« l’expression de la pensée et des opinions de ses nombreux cotisants54 ». 
En somme, la dissociation du salarié du syndicat et de son activité exclut 
de voir dans le précompte obligatoire l’expression du salarié au sens de 
l’article 2 (b) de la Charte canadienne.

2.2 L’appartenance obligatoire au groupement

L’arrêt Lavigne prend soin, il est vrai, comme il se devait dans l’es-
pèce, de distinguer la précédente obligation de cotiser, et à laquelle il fait 
ainsi droit, de celle qui pourrait être faite au salarié dans une autre situation 
d’être membre du syndicat. Il ne tire toutefois aucune conclusion sur le 
sort de la liberté d’expression dans ce dernier cas55. Cette question n’a 
d’ailleurs pas encore fait l’objet d’une prise de position jurisprudentielle 
du plus haut niveau.

L’obligation conventionnelle d’appartenir au syndicat pour avoir droit 
au travail, dite communément « atelier syndical », est au cœur de la formule 
syndicale nord-américaine et est fréquente au Québec56. Depuis longtemps, 
en effet, le groupement syndical tire sa force de l’emprise qu’il peut exercer 
sur le travail collectif d’un milieu de travail, partant, du contrôle qu’il est à 

52. Id., 340 (j. La Forest et trois autres juges) ; pour la juge Wilson (et deux autres juges), 
elle transmet une signification : id., 271.

53. Id., 281 (j. Wilson et deux autres juges).
54. Id., 340 (j. La Forest et trois autres juges). Voir en général, en ce sens, Fernand morin, 

« Liberté syndicale et adhésion obligatoire, une réconciliation possible ! », dans serviCe 
de la Formation permanente, Barreau du quéBeC, vol. 190, Développements récents 
en droit du travail, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2003, p. 1, à la page 26.

55. Voir ainsi l’arrêt Lavigne, préc., note 1, 272, 341 et 346.
56. Voir ainsi Selig perlman, A Theory of the Labor Movement, Philadelphie, Porcupine 

Press, 1979. L’analyse des conventions collectives déposées selon l’article 72 C.t., 
révélait que 62,40 p. 100 d’entre elles contenaient l’atelier syndical parfait et 24,24 p. 100, 
l’atelier syndical imparfait en 2010. Voir ministère du travail, Portrait statistique des 
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même d’exercer sur l’accès au travail dans ce milieu. Il s’agit maintenant, 
du point de vue de l’évolution historique, généralement d’une entreprise 
unique.

L’arrêt Advance Cutting, rendu par la Cour suprême il y a une dizaine 
d’années, traitait de la liberté d’association, à l’exclusion de la liberté d’ex-
pression57. De plus, même dans ce contexte, il se différencie de la présente 
question sous différents rapports. Il s’agissait en particulier d’une obliga-
tion légale, non conventionnelle, d’être membre de l’un ou l’autre des cinq 
organismes syndicaux mentionnés dans la loi, et non d’un seul syndicat, 
pour pouvoir travailler dans le domaine de la construction, et ce, sur tout 
le territoire québécois et non dans une entreprise particulière. Enfin, les 
organismes syndicaux étaient de grande envergure, la plupart étant des 
centrales syndicales et non des syndicats locaux d’entreprise. Néanmoins, 
l’arrêt conserve ici une certaine pertinence, car dans la liberté d’association, 
tout comme dans la liberté d’expression, il y a la même composante qu’est 
l’extériorisation du comportement « idéologique » du salarié58. Toutefois, 
dans le cas de l’association, ce dernier ne peut pas se dégager de l’appar-
tenance obligatoire au syndicat sans conséquence sur son travail, tandis 
que, en l’absence de contrainte du moins, la liberté d’expression lui permet 
toujours d’exprimer des vues contraires à celles du syndicat.

Traitant donc de la liberté d’association, la plupart des juges dans 
l’arrêt Advance Cutting se préoccupent de la présence d’une « contrainte 
idéologique » qui serait attentatoire à cette liberté. Un seul juge, en effet, en 
ferait abstraction pour s’en tenir à l’imposition légale de l’appartenance au 
groupement elle-même59. Pour les uns, la présence d’une telle contrainte 
exige une preuve particulière de l’imposition des valeurs morales ou poli-
tiques du groupement du salarié, ce qui n’était pas le cas dans l’espèce. 
Il n’y a pas atteinte à la liberté en cause s’il s’en tient à la négociation 
collective, « nécessité de la vie » des milieux de travail60. Pour les autres, 

conventions collectives analysées au Québec en 2010, Québec, 2011, [En ligne], [www.
travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/conventions_collectives/Portrait_2010.
pdf] (18 juillet 2012).

57. R. c. Advance Cutting & Coring Ltd., [2001] 3 R.C.S. 209 (ci-après « Advance Cutting »).
58. Dans les notes de l’arrêt Avance Cutting, préc., note 57, par. 59, la juge L’Heureux-

Dubé, qui soutenait l’absence de protection constitutionnelle de la liberté négative 
d’association, était d’avis que l’obligation d’appartenance dont il s’agissait aurait dû 
être traitée en fonction de la liberté d’expression visée par l’article 2 (b) de la Charte 
canadienne. Cela souligne bien la connexité des deux libertés.

59. Id., par. 284 et 288 (j. Iacobucci).
60. Id., par. 195-211, en particulier par. 223-232 (j. LeBel et deux autres juges) ; contra par. 20 

(j. Bastarache et trois autres juges). Il y a recoupement alors avec distinction entre le 
syndicat « expressif » ou idéologique et celui qui n’est qu’« instrumental » sur le plan des 
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la simple obligation d’adhérer à des groupements syndicaux entretenant 
des positions idéologiques, en raison des rôles politiques et économiques 
qu’ils assument, comme dans l’espèce, l’entraîne61.

Qu’en est-il donc de l’atelier syndical au regard, cette fois, de la liberté 
d’expression ?

L’appartenance au syndicat, lorsqu’elle procède d’une démarche 
volontaire, se différencie, certes, de la simple obligation légale d’y contri-
buer financièrement : l’individu manifeste alors expressément son enga-
gement envers le groupement. Tel ne paraît pas être le cas toutefois de 
l’appartenance, obligatoire, découlant de l’atelier syndical. Elle ne se 
ramène pas tellement plus alors qu’à cette obligation d’assumer sa quote-
part du financement de la représentation collective que le syndicat assume.

L’adhésion obligatoire au groupement permet au salarié, dans la 
mesure où il le désire, de participer à sa vie interne, ce qui n’offre pas de 
difficulté. Comme dans le cas du précompte obligatoire, il est lié par les 
décisions qui y sont adoptées, typiquement par la majorité des membres. 
Elle le soumet aussi au pouvoir disciplinaire de l’instance. Toutefois, dans 
ce cas, la sanction extrême de l’expulsion du syndicat ne peut rejaillir 
sur son emploi ; en principe, sauf deux cas particuliers, l’employeur, en 
effet, ne peut être contraint de renvoyer un salarié à qui le syndicat refuse 
l’appartenance62. Il en est de même selon la loi fédérale, sauf, précisément, 
si l’employé refuse de s’acquitter des cotisations uniformément imposées 
aux membres63. Cela enlève beaucoup de force à la clause en question en 
cas de refus du salarié de s’associer à une action collective décrétée par le 
syndicat, une action de grève, par exemple.

Essentiellement, la question ne dépend pas ici de la nature du grou-
pement, de son degré de « politisation », génératrice de « contrainte idéolo-
gique », comme dans le cas de la liberté d’association, selon l’arrêt Advance 
Cutting. Il s’agit plutôt de la question de savoir si le salarié conserve sa 
liberté d’expression, malgré son appartenance au syndicat. Or, il y a lieu à 
cet égard, comme dans le cas du précompte obligatoire, de tenir compte de 
la distinction entre le groupement et l’individu qui en fait partie. Personne 
ne peut lui imputer les expressions d’opinion du syndicat, voire son idéo-

conditions de travail selon Stuart White, « Trade Unionism in a Liberal State », dans 
Amy gutmann (dir.), Freedom of Association, Princeton, Princeton University Press, 
1998, p. 330, aux pages 334 et 335.

61. Id., par. 3, 21 et suiv., en particulier par. 33-35 (j. Bastarache et trois autres juges).
62. C.t., art. 63.
63. C.c.t., art. 94 (3) (a) (ii) et 95 (e).
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logie, s’il en était. Le salarié conserve alors la liberté de s’exprimer comme 
il l’entend et de se montrer dissident du syndicat.

Conclusion

Ce bref aperçu de la protection de la liberté d’expression au regard de 
l’action syndicale montre qu’elle est parvenue, compte tenu en particulier 
de la jurisprudence de la Cour suprême, à une acceptation des principaux 
modes d’expression du groupement syndical et de la nature de ce dernier, 
et ce, tout en maintenant son souci pour le respect de la liberté du salarié.
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